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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE MODIFIANT L’ACCORD DU 25 JANVIER 2010 ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
BULGARIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA 
FORTUNE

La République fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie,
Désireuses d’établir un protocole modifiant l’accord du 25 janvier 2010 entre la République 

fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie tendant à éviter la double imposition et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Le titre se lit comme suit :
« Accord entre la République fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie tendant à 

éliminer la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à prévenir la 
fraude et l’évasion fiscales ».

Article 2

Le préambule se lit comme suit :
« La République fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie,
Souhaitant éliminer la double imposition en matière d’impôts visés par le présent Accord sans 

créer de possibilités de non-imposition ou d’imposition réduite par l’évasion ou la fraude fiscale (y 
compris par des mécanismes de chalandage fiscal visant à obtenir les allègements prévus par le 
présent Accord au profit indirect de résidents d’États tiers),

Sont convenues de ce qui suit : ».

Article 3

L’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 3 (« Définitions générales ») se lit comme suit :
« a) Le terme « Allemagne » désigne la République fédérale d’Allemagne et, lorsqu’il est 

employé au sens géographique,désigne le territoire de la République fédérale d’Allemagne, ainsi 
que la zone des fonds marins, de ses sous-sols et la colonne d’eau subjacente adjacente aux eaux 
territoriales, sur lesquels la République fédérale d’Allemagne exerce ses droits souverains ou sa 
juridiction conformément au droit international et à son droit interne aux fins de l’exploration, de 
l’exploitation, de la conservation et de la gestion des ressources naturelles vivantes et non vivantes 
ou aux fins de la production d’énergie à partir de sources d’énergie renouvelables ; ».
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Article 4

Le paragraphe 2 de l’article 22 (« Élimination de la double imposition ») se lit comme suit :
« 2. En ce qui concerne la Bulgarie, la double imposition est éliminée comme suit :

a) lorsqu’un résident de la Bulgarie perçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions du présent Accord, sont imposables en Allemagne, la Bulgarie lui 
permet de déduire de l’impôt sur le revenu un montant égal à l’impôt sur le revenu 
qu’il verse en Allemagne. Toutefois, cette déduction ne peut excéder la fraction de 
l’impôt sur le revenu, calculé avant déduction, qui correspond aux revenus 
imposables en Allemagne ;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent Accord, les revenus 
qu’un résident de la Bulgarie perçoit sont exempts d’impôt en Bulgarie, la Bulgarie 
peut néanmoins tenir compte des revenus exonérés pour calculer le montant de 
l’impôt sur le reste des revenus de ce résident. ».

Article 5

Le paragraphe 2 de l’article 24 (« Procédure amiable ») se lit comme suit :
« 2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non 
conforme à l’Accord. Tout accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par le 
droit interne des États contractants. Lorsqu’une autorité compétente estime que l’objection du 
contribuable n’est pas justifiée, elle en informe ou consulte sans délai l’autorité compétente de 
l’autre État contractant. ».

Article 6

L’article 28 (« Application de l’accord dans des cas spéciaux ») se lit comme suit :
« Article 28. Prévention de l’utilisation abusive du Traité
1. Le présent Accord ne peut être interprété comme empêchant un État contractant 

d’appliquer sa législation interne relative à la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales. Si les 
dispositions ci-avant entraînent une double imposition, les autorités compétentes se concertent 
conformément au paragraphe 3 de l’article 24 sur la manière d’éviter la double imposition.

2. Nonobstant les autres dispositions du présent Accord, une prestation prévue par le présent 
Accord n’est pas accordée au titre d’un élément de revenu ou de fortune s’il est raisonnable de 
conclure, compte tenu de l’ensemble des faits et des circonstances pertinents, que l’obtention de 
ladite prestation constituait l’un des principaux objectifs de tout arrangement ou de toute 
transaction lui ayant directement ou indirectement donné lieu, à moins qu’il ne soit établi que 
l’octroi de ladite prestation dans ces circonstances serait conforme à l’objet et à la finalité des 
dispositions applicables du présent Accord. ».
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Article 7

Le titre du Protocole à l’Accord et la phrase suivant le titre se lisent comme suit :
« Protocole à l’Accord entre la République fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie 

tendant à éliminer la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune et à 
prévenir la fraude et l’évasion fiscales

La République fédérale d’Allemagne et la République de Bulgarie sont convenues des 
dispositions suivantes, qui font partie intégrante de l’Accord : ».

Article 8

Le paragraphe 5 du Protocole à l’Accord est supprimé.

Article 9

1. Le présent Protocole d’amendement est ratifié ; les instruments de ratification sont 
échangés dans les meilleurs délais.

2. Le présent Protocole d’amendement entre en vigueur le jour de l’échange des instruments 
de ratification. L’Accord tel qu’il est modifié par le présent Protocole d’amendement s’applique 
dès lors dans les deux États contractants :

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, à l’égard des sommes versées à 
partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le présent 
Protocole d’amendement entre en vigueur ;

b) en ce qui concerne les autres impôts, à l’égard des impôts exigibles pour tout 
exercice fiscal à partir du 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de 
laquelle le présent Protocole d’amendement entre en vigueur.

FAIT à Sofia le 21 juillet 2022 en double exemplaire en langues allemande, bulgare et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes 
allemand et bulgare, le texte anglais prévaut.

Pour la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour la République de Bulgarie :
[SIGNÉ]


